
 
 

C À N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 18 JANVIER 2021 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi dix-huit janvier deux mille vingt et un, au 94 rue 
de l’Église, à 19h00 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
 
Mesdames Mélanie Larente et Manon Cadieux, messieurs Éric Lévesque, Aurèle 
Cadieux, André Trudel et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
majorité du conseil. 
 
 
Était également présente, Madame Laurence Tardif, directrice générale. 
 
 
 

 
 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 
jours; 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 3-2021 du 13 janvier 2021 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 20 janvier 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à 
prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance par visioconférence. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Lévesque 
et résolu unanimement : 
 

• Que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 
les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par 
visioconférence.  
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POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h00, le maire ouvre l'assemblée. 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1 Procès-verbal de la séance du 7 décembre 2020 et du 14 décembre 2020 ; 
4.2 Considération des comptes de décembre 2020 ;  
4.3 Correspondance ; 
4.4 Adoption du règlement 20-204 modifiant le règlement 15-164 relatif aux heures 

d’ouverture du bureau municipal ;  
4.5 Adoption du règlement 20-205 établissant le taux de la taxe foncière municipale 

pour l’année 2021;  
4.6 Adoption du règlement 20-206 – établissant la compensation pour le service 

d’enlèvement et de transport des matières résiduelles, recyclables et organiques 
pour l’année 2021;  

4.7 Adoption du règlement 20-207 – établissant l’imposition d’un permis de séjour 
pour les roulottes et d’une compensation pour les services municipaux pour 
l’année 2021;  

4.8 Dépôt de la banque de temps des employés municipaux au 31 décembre 2020 ; 
4.9 Autorisation de dépenses incompressibles pour l’année 2021 ; 
4.10 Dépôt – registre de la liste des contrats selon l’article 477.6(2) L.C.V. et 

l’article 961.4 (2) C.M. pour l’année 2020; 
4.11 Renouvellement du contrat d’assurance ; 
4.12 Adhésion à l’association des directeurs municipaux du Québec pour la 

directrice générale et la directrice générale adjointe pour l’année 2021 ; 
4.13 Renouvellement du contrat d’hébergement et de service pour le site web 

de la municipalité pour l’année 2021 ; 
4.14 Renouvellement du contrat de la mutuelle de prévention - Médial, 

services conseils SST pour l’année 2021 ; 
4.15 Adhésion à la corporation d’informatique municipale pour l’année 2021; 

 
5 Sécurité publique 

5.1 Adoption du programme régional d’aménagement, d’inspection d’entretien et 
d’évaluation des bornes-fontaines ; 

 
6 Urbanisme et mise en valeur du territoire 

6.1 Dépôt du registre des permis émis en 2020 ; 
6.2 Dérogation mineure # 20-064 pour le 55 chemin Tour du lac Gravel ; 
  

7 Varia – Parole au conseil 
7.1  Formation d’officier à deux candidats de la brigade de pompiers ; 
7.2  Don – Club de motoneige Piteman ; 
7.3 Remboursement du prêt du camion incendie; 
 

8 Levée de l’assemblée 

 
 
21-01-001 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, deux points sont ajoutés au point varia : 

• Inscription à la formation d’officier pour deux pompiers volontaires ; 

• Don – Club de motoneige Piteman ; 
 

ADOPTÉE 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-01-002 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 
DÉCEMBRE 2020 ET LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE – BUDGET DU 14 
DÉCEMBRE 2020  

 
ATTENDU QUE les copies du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 décembre 
2020 et du procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 décembre 2020 ont été 
transmises aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Les procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 décembre 2020 
et de la séance extraordinaire/budget tenue le 14 décembre soient approuvés. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 
 

21-01-003 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – DÉCEMBRE 2020 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 30 
décembre 2020: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 26 44,41$ et 
portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2000012 à D2000460,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 
112 006.12$ portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2000071 – C2000073 à C2000081 
➢ Paiement en ligne : L2000093 à L20000101 
➢ Paiement direct :  P2000328 à P2000375 

 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 

 
 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Aucune correspondance 
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21-01-004 POINT 4.4 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 20-204 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 15-164 
RELATIF AUX HEURES D’OUVERTURE DU BUREAU MUNICIPAL  

 
 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-12-478 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 15-164 établissant les heures d’ouverture du 
bureau municipal soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes et 

teneurs. 
 
 
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

RÈGLEMENT 20-204 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LES JOURS ET LES HEURES 

D’OUVERTURE DU BUREAU MUNICIPAL 

 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 491 du Code municipal du Québec permet au 

conseil municipal d’adopter des règlements de régie interne; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite abroger le règlement 15-164 

régissant les heures d’ouverture du bureau municipal et remplacer ledit 

règlement par un nouveau; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est soucieux de servir aux mieux les 

intérêts des citoyens; 

 

CONSIDÉRANT QUE le budget municipal ne permet pas l’embauche d’une 

ressource additionnelle ; 

 

CONSIDÉRANT QU’avis de motion du présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance régulière du conseil tenue le 1er décembre 2020; 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1.- Le bureau municipal sera ouvert les lundis, jeudis et 

vendredis de 8 h 30 à 16 h 30. De 12 h à 13 h, le bureau 

sera fermé. 

 

ARTICLE 2.- Le bureau sera ouvert les mardis et mercredis sur rendez-

vous seulement de 8 h 30 à 16 h 30. De 12 h à 13 h, le 

bureau sera fermé. 

 

ARTICLE 3 Le bureau municipal sera fermé le samedi et le dimanche 

de chaque semaine. 

 

ARTICLE 4.- Le bureau municipal sera également fermé les jours fériés. 

Les jours fériés sont les mêmes que ceux établis par les 

conditions générales de travail des employés municipaux. 

  

                        2298 



 
 

ARTICLE 4.- Le bureau municipal sera fermé à partir du 24 décembre 

pour une période de 2 semaines chaque année à moins 

d’avis contraire du conseil municipal. 

 

ARTICLE 5.- Le présent règlement remplace et abroge le règlement 15-

164. 

 

ARTICLE 6.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 

 

 

 

 

            

ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TARDIF 

Maire      Directrice générale 

 

 

 
Avis de motion : 2020-12-07 
Adoption : 2021-01-18 
Entrée en vigueur: 2021-01-18 

 
ADOPTÉE 

 
21-01-005 POINT 4.5 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-205 DÉCRÉTANT LE TAUX DE LA TAXE 
FONCIÈRE GÉNÉRALE POUR L’ANNÉE 2021 DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-
SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 19-198  

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-12-479 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 20-205 établissant le taux de la taxe foncière 
générale et le taux de la taxe foncière spéciale pour l’année 2021 soit, et il est par 
les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 
 
 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

RÈGLEMENT 20-205 

 

 

ÉTABLISSANT LE TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 

ET LE TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE POUR 

L'ANNÉE 2021  

 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil se doit de réaliser, par l'imposition de 

taxes, les sommes nécessaires aux dépenses 

d'administration, et qu'il doit aussi pourvoir aux 

améliorations et faire face aux obligations de la 

Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été régulièrement donné lors 

de la séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020 

conformément à l'article 445 du Code municipal 

du Québec; 
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CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres 

du conseil lors de l’avis de motion et que les 

membres du conseil présents déclarent l’avoir lu 

et renoncent à sa lecture; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la secrétaire-trésorière et directrice générale 

mentionne que ce règlement a pour objet 

d’établir le taux de la taxe foncière générale pour 

l’année 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la secrétaire-trésorière et directrice générale 

mentionne que ce règlement a pour objet 

d’établir le taux de la taxe foncière spéciale pour 

le règlement numéro R-15-163 décrétant une 

dépense de 1 400 000 $ et un emprunt de 

1 400 000 $ pour des travaux de mise aux 

normes des installations de production de l’eau 

potable pour l’année 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce 

conseil, et il est par le présent règlement portant 

le numéro 20-205, décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie 

intégrante comme si au long récité. 

Le règlement porte le titre de « règlement 20-

205 établissant le taux de la taxe foncière 

générale et le taux de la taxe foncière spéciale 

pour l’année 2021 ».  

 

ARTICLE 2  ABROGATION 

 

Le présent règlement abroge le règlement 19-

198 et tous les autres règlements adoptés 

antérieurement et fixant le taux de la taxe 

foncière générale. 

 

ARTICLE 3  TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 

 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 

de la taxe foncière générale, pour l’exercice 

financier 2021, soit de quatre-vingt-neuf cents 

(0,89$) par cent dollars (100$) de la valeur réelle 

imposable, telle que portée au rôle d'évaluation. 

Cette taxe foncière générale est imposée et 

prélevée, pour l’année fiscale 2021, sur tout 

terrain, lot ou partie de lot, avec toutes les 

constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 

qu'incorporé au fonds et défini par la charte et 

par la loi comme bien-fonds ou immeuble. 

 

ARTICLE 4 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE AGRICOLE 

 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 

de la taxe foncière générale agricole pour 

l'exercice financier 2021 soit de quatre-vingt-

neuf (0,89$) par cent dollars (100 $) de la valeur 

réelle imposable de l’exploitation agricole 

enregistrée, telle que portée au rôle d'évaluation. 

Cette taxe foncière générale agricole est imposée 

et prélevée, pour l’année fiscale 2021, sur tout 

terrain, lot ou partie de lot, avec toutes les 

constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 

qu'incorporé au fonds et défini par la charte et 

par la loi comme bien-fonds ou immeuble. 
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ARTICLE 5 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE 

POUR LE RÈGLEMENT 15-163 DÉCRÉTANT 

UNE DÉPENSE DE 1 400 000 $ ET UN 

EMPRUNT DE 1 400 000 $ POUR DES 

TRAVAUX DE MISE AUX NORMES DES 

INSTALLATIONS DE PRODUCTION DE L’EAU 

POTABLE POUR L’ANNÉE 2020 

 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 

de la taxe foncière spéciale exigible en vertu 

du règlement 15-163 décrétant une dépense de 

1 400 000$ et un emprunt de 1 400 000$ pour 

des travaux de mise aux normes des installations 

de production de l’eau potable, soit de 0,014$ 

par cent dollars (100 $) de la valeur réelle 

imposable, telle que portée au rôle d'évaluation. 

Cette taxe foncière spéciale est imposée et 

prélevée, pour l’année fiscale 2021, sur tout 

terrain, lot ou partie de lot, avec toutes les 

constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 

qu'incorporé au fonds et défini par la charte et 

par la loi comme bien-fonds ou immeuble. 

 

ARTICLE 6 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE SPÉCIALE 

AGRICOLE POUR LE RÈGLEMENT 15-163 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 1 400 000 $ 

ET UN EMPRUNT DE 1 400 000 $ POUR DES 

TRAVAUX DE MISE AUX NORMES DES 

INSTALLATIONS DE PRODUCTION DE L’EAU 

POTABLE POUR L’ANNÉE 2020 

 

Il est, par le présent règlement, établi que le taux 

de la taxe foncière spéciale agricole exigible 

en vertu du règlement 15-163 décrétant une 

dépense de 1 400 000$ et un emprunt de 

1 400 000$ pour des travaux de mise aux 

normes des installations de production de l’eau 

potable, soit de 0,014$ par cent dollars (100 $) 

de la valeur réelle imposable, telle que portée au 

rôle d'évaluation. Cette taxe foncière spéciale est 

imposée et prélevée, pour l’année fiscale 2021, 

sur tout terrain, lot ou partie de lot, avec toutes 

les constructions érigées, s'il y a lieu, et tout ce 

qu'incorporé au fonds et défini par la charte et 

par la loi comme bien-fonds ou immeuble. 

 

 

ARTICLE 7 ARTICLE 7 TARIFICATION DÉPLOIEMENT DE 
LA FIBRE OPTIQUE (PROJET BRANCHER 
ANTOINE-LABLLE)  

 
Afin de pourvoir aux dépenses relatives au 
déploiement de la fibre optique de la municipalité 
de Mont-Saint-Michel, une compensation est 
imposée et prélevée pour l’exercice financier 2021 
sur l’ensemble des immeubles imposables inscrits 
au rôle d’évaluation foncière en vigueur selon les 
catégories suivantes:  
 

• Construction d’une valeur égale ou 
supérieure à 20 000 $: 103 $  

• Construction de moins de 20 000 $ ou 
terrain vacant construisible: 30 $ 
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ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur 

conformément aux dispositions de la loi 

 

 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
 
 
 
 
  ______________  _____________________ 
ANDRÉ-MARCEL ÉVEQUOZ  LAURENCE TARDIF,  
Maire       Directrice générale 
 
Avis de motion : 2020-12-07 
Adoption : 2021-01-18 
Entrée en vigueur: 2021-01-18 
 

 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

 
 
 

21-01-006 POINT 4.6 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-206 DÉCRÉTANT LA COMPENSATION POUR 
LE SERVICE D’ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES, RECYCLABLES ET ORGANIQUES POUR L’ANNÉE 2021 DE LA 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉROS 19-199  

 
 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-12-480 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 

 
Le règlement portant le numéro 20-206 établissant une compensation pour le 
service d’enlèvement et de transport des matières résiduelles, recyclables et 
organiques pour l’année 2021 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses 
formes et teneurs. 
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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT 20-206 

 

 

 

ÉTABLISSANT UNE COMPENSATION POUR LE SERVICE 

D'ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES, 

RECYCLABLES ET ORGANIQUES POUR L'ANNÉE 2021  

 

CONSIDÉRANT QUE les dépenses pour le service d'enlèvement et de transport 

des ordures ménagères, recyclables et organiques pour 

l'année 2021 sont estimées à 84 023$; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu d'imposer des compensations pour l'année 2021 

pour couvrir les dépenses prévues; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été régulièrement donné lors de la 

séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020 conformément 

à l'article 445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 

lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 

présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 

CONSIDÉRANT QUE la secrétaire-trésorière et directrice générale mentionne 

que ce règlement a pour objet d’établir une compensation 

pour le service d’enlèvement et de transport des matières 

résiduelles, recyclables et organiques pour l’année 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce conseil, et il 

est par le présent règlement portant le numéro 20-206, 

décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1  PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie 

intégrante comme si au long récité. 

 

Le règlement porte le titre de « règlement 20-206 

établissant une compensation pour le service 

d’enlèvements et de transport des matières résiduelles, 

recyclables et organiques pour l’année 2021 ». 

 

ARTICLE 2     ABROGATION 

 

Le présent règlement abroge les règlements 19-199 et 

tous les autres règlements adoptés antérieurement et 

fixant le tarif pour le service de collecte et de transport 

des matières résiduelles, recyclables et/ou organiques. 
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ARTICLE 3     COMPENSATION POUR LE SERVICE D’ENLÈVEMENT 

ET DE TRANSPORT DES ORDURES 

 

Il est, par le présent règlement, établi une compensation 

pour le service d'enlèvement et de transport des matières 

résiduelles, recyclables et organiques et cette 

compensation sera payable par les propriétaires de 

maisons, chalets, commerces, exploitation agricole 

enregistrée ou autres bâtiments actuellement construits 

ou qui seront construits dans l'avenir, et pouvant 

bénéficier de ce service. Cette compensation est toujours 

et dans tous les cas exigibles du propriétaire desdits 

maisons, commerces, exploitations agricoles 

enregistrées, chalets ou bâtiments, qu'ils soient loués à 

d'autres personnes ou non. 

 

Les taux de compensations pour l’année 2021 

sont établis comme suit : 

 
Chalet, résidence, maison mobile, 
roulotte, ou autre bâtiment, avec ou 
sans bac : 

170$ par logement 

inscrit au rôle 

d’évaluation 

Commerce utilisant les collectes 
supplémentaires, avec ou sans bac : 

279$ par local non 

résidentiel inscrit au 

rôle d’évaluation 

Commerce n’utilisant pas les collectes 
supplémentaires, avec ou sans bac : 

200$ par local non 

résidentiel inscrit au 

rôle d’évaluation 

Roulotte 170$ par roulotte 

Exploitation agricole enregistrée (EAE) 
en activité utilisant les collectes 
supplémentaires, avec bac : 

279$ 

Exploitation agricole enregistrée (EAE) 
en activité n’utilisant pas les collectes 
supplémentaires, avec bac : 

200$ 

 

Lorsque l'on retrouve, sur une même unité d'évaluation, 

un ou plusieurs bâtiments distincts servant à des usages 

résidentiels, de villégiature (chalet), maison mobile, 

commerce ou exploitation agricole enregistrée qui n'ont 

pas reçu le nombre de bacs requis, il sera imposé une 

compensation annuelle pour le bâtiment qui n'a pas reçu 

lesdits bacs.  

La tarification ainsi établie servira à payer les dépenses 

prévues pour le service d'enlèvements et de transport des 

matières résiduelles, recyclables et organiques, au 

montant total de 84 023$. 

ARTICLE 4  PERCEPTION  

 

Cette compensation sera perçue en même temps que la 

taxe foncière générale annuelle et chargée au propriétaire 

au prorata des mois pour lesquels un tel service a été 

accordé en cas de vente. 

Le défaut de paiement de ladite compensation à 

l'échéance entraînera un intérêt au taux établi par 

résolution et qui sera calculé sur une base journalière. 
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ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur 

conformément aux dispositions de la loi. 

 
 
 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
 
 
 
 
  ______________   
 _____________________ 
ANDRÉ-MARCEL ÉVEQUOZ    LAURENCE TARDIF,  
Maire         Directrice générale 
 
 
Avis de motion : 2020-12-07 
Adoption : 2021-01-18 
Entrée en vigueur: 2021-01-18 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

 
21-01-007 POINT 4.7 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 20-207 RELATIF À L’IMPOSITION D’UN PERMIS DE 
SÉJOUR POUR LES ROULOTTES ET D’UNE COMPENSATION POUR LES 
SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2021 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-12-481 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 7 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-207 relatif à l’imposition d’un permis de séjour 

pour les roulottes et d’une compensation pour les services municipaux pour l’année 

2021 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 

 

 
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

RÈGLEMENT 20-207 

 

 

RÈGLEMENT RELATIF À L’IMPOSITION D’UN PERMIS DE SÉJOUR 

POUR LES ROULOTTES ET D’UNE COMPENSATION POUR LES 

SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2021 

 

CONSIDÉRANT QU’ il a lieu de prévoir l’imposition d’un permis de séjour pour 

les roulottes afin de permettre un certain contrôle; 
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CONSIDÉRANT QU’ il a lieu d’imposer une compensation pour les services 

municipaux aux roulottes installées en permanence sur 

le territoire de la municipalité puisque celles-ci ne sont 

pas inscrites au rôle d’évaluation et ne sont pas donc pas 

assujetties au paiement de la taxe foncière autrement 

que pour la valeur du terrain;  

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné le 7 

décembre 2020 et que le dépôt d'un projet de règlement 

a été effectué en même temps que l'avis de motion ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 

lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 

présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce conseil, et il 

est par le présent règlement portant le numéro 20-207, 

décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Le règlement porte le titre de « règlement 20-207 relatif à l’imposition d’un 

permis de séjour pour les roulottes et d’une compensation pour les services 

municipaux pour l’année 2021 

 

 

ARTICLE 2 – ABROGATION 

Le présent règlement abroge le règlement 19-200 et tous les autres règlements 

adoptés antérieurement et fixant les tarifs pour le permis de séjour pour les 

roulottes et la compensation pour les services municipaux. 

 

 

ARTICLE 3 – PERMIS DE SÉJOUR 

 

3.1 Il est par le présent règlement imposé au propriétaire ou occupant d’une 

roulotte située dans les limites de la Municipalité de Mont-Saint-Michel, pour 

l’année 2021, un permis au taux de dix dollars (10$) : 

 

o Pour chaque période de 30 jours qu’elle y demeure, au-delà de 90 jours 

consécutifs, si sa longueur ne dépasse pas 9 mètres 

 

o Pour chaque période de 30 jours si sa longueur dépasse 9 mètres 

 

L’installation d’une roulotte dans les limites de la Municipalité de Mont-Saint-

Michel doit respecter les règlements d’urbanisme en vigueur. Un certificat 

d’autorisation est requis. 

 

3.2 Dans le cas des roulottes installées en permanence, ce permis est exigible 

annuellement et se renouvelle automatiquement à moins de la réception d’un 

avis écrit de la part du contribuable à l’effet que sa roulotte a été enlevée. Ce 

permis de séjour est payable sur le compte de taxes annuel. 

 

S’il y a lieu, l’ajustement de taxes sera effectif à la date à laquelle l’inspecteur 

en bâtiment et en environnement validera l’enlèvement de la roulotte. Il n’y 

aura pas de fraction de 30 jours.  

 

3.3 Dans tous les autres cas, le propriétaire ou l’occupant d’une roulotte située 

dans les limites de la municipalité doit obtenir un certificat d’autorisation émis 

par l’inspecteur en bâtiment et en environnement, et ce tel que plus amplement 

décrit aux règlements d’urbanisme de la municipalité. 
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ARTICLE 4 – COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 

 

4.1 Pour les roulottes installées en permanence, une compensation au montant 

de 20$ pour chaque période de 30 jours pendant laquelle la roulotte est située 

sur le territoire de la municipalité est imposée au propriétaire ou à l’occupant 

pour les services municipaux, et ce pour l’année 2021. 

 

4.2 Cette compensation est exigible annuellement et se renouvelle 

automatiquement à moins de la réception d’un avis écrit de la part du 

contribuable à l’effet que sa roulotte a été enlevée. Cette compensation est 

payable sur le compte de taxes annuel. 

 

S’il y a lieu, l’ajustement de taxes sera effectif à la date à laquelle l’inspecteur 

en bâtiment et en environnement validera l’enlèvement de la roulotte. Il n’y 

aura pas de fraction de 30 jours.  

 

 

ARTICLE 5 – INFRACTION 

Le défaut par le propriétaire ou l’occupant d’obtenir ou de payer le permis de 

séjour ou la compensation pour services municipaux constitue une infraction 

pour chaque jour où il est en défaut et rend le délinquant passible d’une 

amende. 

 

 

ARTICLE 6 - ADMINISTRATION ET PÉNALITÉ 

Le Conseil autorise de façon générale l’inspecteur en bâtiment et environnement 

à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute 

disposition du présent règlement et autorise généralement en conséquence 

cette personne à délivrer les constats d'infractions utiles à cette fin. Cette 

personne est chargée de l'application du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 – CONTRAVENTION 

 

Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement 

commet une infraction et rend le contrevenant passible de : 

 

o 200 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne 

physique et de 500 $ pour une première infraction si le contrevenant est 

une personne morale; 

 

o 500 $ pour une récidive si le contrevenant est une personne physique et 

de 1 000 $ pour une récidive si le contrevenant est une personne morale. 

 

 

ARTICLE 8 - ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
  
 
 
 
  ______________  _____________________ 
ANDRÉ-MARCEL ÉVEQUOZ  LAURENCE TARDIF,  
Maire       Directrice générale 
 
Avis de motion :  2020-12-07 
Adoption :  2021-01-18 
Entrée en vigueur: 2021-01-18 
 

 
 

ADOPTÉE 
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21-01-008 POINT 4.8 
DÉPÔT – BANQUE DE TEMPS DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX AU 31 
DÉCEMBRE 2020 

 
 
Il est proposé par : André Trudel  
Et résolu à l’unanimité du conseil d'accepter pour dépôt la liste des banques de 
temps des employés municipaux au 31 décembre 2020, telle que préparée par la 
secrétaire-trésorière/directrice générale. 
 
 
 
 
Banque de temps : 

 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 

21-01-009 POINT 4.9 
AUTORISATION DE DÉPENSES INCOMPRESSIBLES POUR L’ANNÉE 2021 

 
ATTENDU la nécessité d’autoriser certaines dépenses dites incompressibles, par 
exemple les salaires hebdomadaires; 
 
ATTENDU que certaines factures doivent être acquittées, sur réception, afin 
d’éviter les frais de pénalités et d’intérêts; 
 
ATTENDU le dépôt du certificat de la secrétaire-trésorière et directrice générale 
certifiant qu’il y a des fonds disponibles aux postes budgétaires inhérents aux 
dépenses mentionnées dans la présente résolution; 
 
ATTENDU que la liste des paiements effectués en vertu de la présente résolution 
devra être déposée à la prochaine assemblée du conseil municipal qui suivra le 
paiement, pour approbation; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil que la secrétaire-trésorière et directrice générale 
soit autorisée à faire le paiement des factures reliées aux dépenses 
incompressibles décrites ci-dessous, dès leur réception jusqu’à concurrence des 
montants disponibles au budget 2021 : 
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ADOPTÉE 
 
 
 
 

21-01-010 POINT 4.10 
DÉPÔT – REGISTRE DE LA LISTE DES CONTRATS SELON L’ARTICLE 
477.6(2) L.C.V ET L’ARTICLE 961.4 (2) C.M. POUR L’ANNÉE 2020 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la liste des contrats selon l’article 
477.6(2) L.C.V. et l’article 961.4 (2) C.M. pour l’année 2020 
 
 
 
 

 
 
 

ADOPTÉE 
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COMPTE DU GRAND LIVRE DESCRIPTION MONTANT

02-***-00-131/132/133/141

rémunération globale (employés réguliers, élus, pompiers, 

autres) 264 290  $  

02-***-00-

212/221/222/232/241/242/251/252/

261/262/280

avantages sociaux de l'employeur (RRQ, FSS, RQAP, 

AE, etc.) 40 302  $    

02-***-00-310 et 02-130-00-454-01 déplacement du personnel et frais de représentation 3 100  $      

02-***-00-321 frais de poste (Société Canadienne des Postes) 2 500  $      

02-***-00-331 frais de téléphonie (Télébec, Bell Mobilité, Allstream) 13 890  $    

02-***-00-335

frais généraux fibre optique (MRC d'Antoine-Labelle), 

internet (Télébec) 2 697  $      

02-***-00-455 immatriculation des véhicules (SAAQ) 2 475  $      

02-***-00-631 essence, huile (Dépanneur Millette) 4 000  $      

02-***-00-632

huile à chauffage bâtiments municipaux (Location L-A 

Pelletier) 7 500  $      

02-***-00-635

produits chimiques, air comprimé (extincteur des HL), 

chlore (centre d'hygiène des H-L) 6 300  $      

02-***-00-681 électricité bâtiments municipaux (Hydro-Québec) 10 000  $    

02-***-00-951 quote-part MRC/RIDL 48 158  $    

02-***-**-494 cotisations et abonnements (CRSBP) 3 009  $      

02-130-00-527-01 contrat de service photocopieur (Bureautech Laurentides) 750  $         

02-210-00-441-00 service de police (ministre des Finances) 54 546  $    

02-330-00-443-00

contrat d'enlèvement de la neige (Transport Yan 

Lévesque) 112 441  $  

02-413-00-453-00

technicien en eau potable (Services environnementaux 

Lussier) 17 820  $    

02-451-10-649-00 achats de bacs (RIDL) 2 305  $      

02-702-91-959-00

contribution supralocaux (Ville de Mont-

Laurier/Municipalité de Ferme-Neuve) 12 859  $    

02-921-00-800-02

remboursement intérêts règlement d'emprunt 15-163 eau 

potable 41 734  $    

02-921-00-840-01 remboursement intérêts camion incendie 43 432  $    

02-921-00-840-02 remboursement intérêts camion voirie 1 683  $      

02-992-00-883-00 intérêts emprunt temporaire travaux de voirie 465  $         

03-210-20-000-00 remboursement capital camion incendie -  $         

03-210-40-000-00 remboursement capital camion voirie 8 541  $      

03-210-70-000-00 remboursement fonds de roulement -  $         

03-210-60-000-00

remboursement capital règlement d'emprunt 15-163 eau 

potable 54 300  $    

759 097  $  Total des dépenses incompressibles



 
 

21-01-011 POINT 4.11 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ASSURANCE POUR L’ANNÉE 2021 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu le renouvellement de contrat d’assurance 
municipale pour l’année 2021; 
 
En CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité autorise le renouvellement du contrat d’assurance municipal 

pour l’année 2021 avec la Mutuelle des municipalités du Québec pour un 
montant de 25 224$, taxes sur primes incluses. 
 

2. La Municipalité accepte pour dépôt le document relatif au renouvellement de 
La Municipale, police d’assurance des Municipalités (MMQP-03-079110.15) 
concernant la police d’assurance de la municipalité pour la période du 24 
janvier 2021 au 24 janvier 2022; 

 

3. Le conseil approuve les conditions d’assurance ainsi que les montants 
assurables apparaissant audit renouvellement (conditions particulières, 
sommaire des garanties (assurances des biens, perte de revenus, 
responsabilité civile, erreurs et omissions, crime, automobile et bris de 
machine) en date du 15 décembre 2020. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-01-012 POINT 4.12 
ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC 
POUR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion de la secrétaire-
trésorière/directrice générale à l’Association des directeurs municipaux du 
Québec (ADMQ) pour l’année 2021; 

 
2. Un montant de 885$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 

budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

21-01-013 POINT 4.13 
CONTRAT D’HÉBERGEMENT ET DE SERVICE POUR LE SITE WEB DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. la municipalité renouvelle, par les présentes, contrat d’hébergement et de 
service pour le site web de la municipalité pour l’année 2021 

 
Un montant de 1 126.40$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 
le budget de fonctionnement 
 

ADOPTÉE 
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21-01-014 POINT 4.14 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE LA MUTUELLE DE PRÉVENTION - 
MÉDIAL, SERVICES CONSEILS SST POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par :  Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

2. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion à médial, services 
conseils SST pour l’année 2021 

 
3. Un montant de 601.12$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 

le budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-01-015 POINT 4.15 
ADHÉSION À LA CORPORATION D’INFORMATIQUE MUNICIPALE POUR 
L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

4. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion à la corporation 
d’informatique municipale pour le soutien technique général annuel, forfait de 
base, pour l’année 2021 

 
5. Un montant de 4 975$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 

le budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 

21-01-016 POINT 5.1 
ADOPTION DU PROGRAMME RÉGIONAL D’AMÉNAGEMENT, D’INSPECTION 
D’ENTRETIEN ET D’ÉVALUATION DES BORNES-FONTAINES 
 
ATTENDU que le premier schéma de couverture de risque en sécurité incendie 
(SCRSI) a été attesté en 2005; 
 
ATTENDU que la révision du schéma de couverture de risque en sécurité incendie 
est en processus d’attestation par la ministre de la Sécurité publique; 
 
ATTENDU que les plans de mise en œuvre des municipalités, demande l’adoption 
et la mise en œuvre d’un programme d’aménagement, d’inspection d’entretien et 
d’évaluation des bornes-fontaines; 
 
ATTENDU que le comité de sécurité incendie de la MRC a statué que ce 
programme fait partie des actions prioritaires à réaliser dans le cadre de la révision 
du SCRSI et qu’il devrait avoir une portée régionale; 
 
ATTENDU que le programme a été présenté aux directeurs incendie et aux 
directions générales des municipalités lors de la rencontre de la table technique du 
7 octobre 2020; 
 
ATTEDU que le programme a été déposé et accepté par le conseil de la MRC le 
26 novembre 2020;  
 
Il est proposé par Mélanie Larente, 
et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter tel que déposé, le 
programme régional d’aménagement, d’inspection, d’entretien et d’évaluation des 
bornes-fontaines sans modification et qu’il soit mis en œuvre par la municipalité de 
Mont-Saint-Michel. 
 

ADOPTÉE 
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21-01-017 POINT 6.1 
DÉPÔT – REGISTRE DES PERMIS ÉMIS PAR L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT 
ET EN ENVIRONNEMENT POUR L’ANNÉE 2020 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la liste des permis émis par 
l’inspecteur en bâtiment et en environnement, et ce au 31 décembre 2020. 
 
 

Type de demande Nombre émis 

Permis d’addition d’un bâtiment 17 

Permis d’agrandissement 6 

Certificat d’auto clôture 4 

Permis de construction 1 

Certificat d’autorisation de démolition 3 

Demande de dérogation mineure 6 

Permis de lotissement 3 

Permis – autre 10 

Certificat d’autorisation de piscine 2 

Permis de rénovation 68 

Permis d’installation septique 7 

Certificat d’autorisation travaux riverains 1 

Certificat de changement d’usage 2 

Total 130 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

21-01-018 POINT 6.2 
DEMANDE DE LA DEROGATION MINEURE 20-064 POUR LE 55 
CHEMIN TOUR DU LAC GRAVEL 

 
-Attendu que le bâtiment accessoire, soit une unité de chauffage au bois, n’est 
pas autorisé dans la zone Villégiature ; 
 
-Attendu que la superficie du terrain est de 28,467.2 mètres carrés ; 
 
-Attendu que la distance la plus courte de l’installation à un voisin est de +/- 100 
mètres. 
 
-Attendu qu’aucun préjudice n’est causé au voisinage ; 
 
 
 
Il est proposé par Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité que la demande de dérogation mineure numéro 20-064 de 
Christiane Blanchet et André Évéquoz du 55, Chemin Tour du Lac Gravel à Mont-
Saint-Michel, Lot 5 390 235, du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Labelle soit refusée. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 7 – VARIA – PAROLE AU CONSEIL 
 

21-01-019 POINT 7.1 
INSCRIPTION À LA FORMATION D’OFFICIER POUR DEUX POMPIERS 
VOLONTAIRES 

 
ATTENDU l’offre de formation de l’école nationale des pompiers du Québec reçue 
le dernier concernant une formation d’officier non-urbain (ONU) qui se tiendra à 
partir du 20 février 2021 ; 
 

 
ATTENDU QUE monsieur Jean-Philippe Perreault et madame Myriam Veaudry 
sont pompiers volontaires pour la municipalité de Mont-Saint-Michel et disponible 
afin de suivre ladite formation; 
 
ATTENDU que cette formation est plus que pertinente pour la gestion des activités 
de prévention ainsi que la gestion administrative d’un service incendie ; 
 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’inscription à cette formation de M. Jean-Philippe Perreault et de 
Myriam Veaudry. Cette dépense sera imputée au budget de fonctionnement. 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 

21-01-020 POINT 7.2 
DON – CLUB DE MOTONEIGE PITEMAN 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et unanimement résolu : 
 
 
D’autoriser le versement d’un don d’un montant de 250$ à titre de commanditaire 
et de compensation pour les services rendus pour l’entretien de la glissade de 
Mont-Saint-Michel. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-01-021 POINT 7.3 
REMBOURSEMENT DU PRÊT DU CAMION INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT QUE le solde du prêt du camion incendie est remboursable le 19 
janvier 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les taux d’intérêts pour un prêt de moins de 100 000$ sont 
élevés ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le remboursement complet du prêt du camion incendie en date 
du 19 janvier 2021 au montant de 64 200$ plus les intérêts de 786.45$. 

2. D’affecter ce montant du surplus accumulé non affecté afin de couvrir cette 
dépense.  

 
ADOPTÉE 
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21-01-022 POINT 8 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
La séance soit levée.  Il est 19h30. 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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